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Présentation de l’éditeur :
« Vous êtes saisis d’horreur parce que nous voulons abolir la propriété privée. Mais, dans votre société actuelle, la propriété privée est abolie pour les neuf dixièmes de ses membres : si cette société existe, c’est précisément parce qu’elle n’existe pas pour ces neuf dixièmes. Vous nous reprochez donc de vouloir abolir une forme de propriété qui a pour condition nécessaire que l’immense majorité de la société soit frustrée de toute propriété. En un mot, vous nous accusez de vouloir abolir votre propriété à vous. En vérité, c’est bien ce que nous voulons. » 
Publié pour la première fois en février 1848 à Londres, le Manifeste de Marx et Engels, rigoureux et tranchant, n’a rien perdu de sa vigueur critique. 
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Biographie de l’auteur :
Marx (1818 – 1883) & Engels (1820 – 1895) Ils mirent leur immense savoir dans les domaines de la philosophie et de l’économie au service des luttes sociales de leur temps. La philosophie a pour eux vocation non seulement à expliquer le monde, mais aussi à le transformer. 
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LIRE LE MANIFESTE

par Claude Mazauric






Le Manifeste du parti communiste a cent cinquante ans. Peut-on encore aujourd’hui le lire avec intérêt et profit ?

En un siècle et demi en effet, que de changements ! Le monde est devenu un marché qui s’unifie ; on peut aussi le voir comme un champ de forces ou un réseau hiérarchisé d’États ou d’ensembles géographiques. Les techniques et l’activité économique ont connu des transformations radicales. Les modes de communication et les relations entre les États et les sociétés ont modifié l’espace humanisé de la Terre. Les paysages eux-mêmes ne sont plus identiques à ce qu’ils étaient. De nouvelles contradictions sont apparues, accompagnées de nouveaux périls, notamment dans le domaine de l’écologie. Le nombre des humains a plus que quadruplé tandis que la durée moyenne de vie s’est allongée, quoique très inégalement.

Partout les hommes s’interrogent sur ce que sera l’avenir de l’humanité dans son ensemble.

De ce fait, dans les conditions d’aujourd’hui, la lecture du Manifeste du parti communiste peut-elle nous aider à y voir plus clair ? Et au-delà de l’habituelle émotion que suscite sa lecture en raison de la beauté formelle du texte et de sa sobriété d’écriture, cent cinquante années après sa rédaction, le Manifeste peut-il toujours nous livrer quelques clés pour penser l’ordre contemporain du monde ? Quelle peut être encore sa validité quand tant de réalités, d’expériences douloureuses et de dangers, comme de possibilités alors ignorées, sont venus depuis s’insérer dans la trame de notre histoire présente ?


Le Manifeste du parti communiste dans l’actualité du monde

C’est précisément en l’appréciant à l’aune des enjeux du monde actuel que se révèle pourtant le mieux l’intelligence et la possible actualité du Manifeste du parti communiste. Certes, l’histoire tragique du XXe siècle a compromis l’emploi du mot « communisme » qui paraissait équivaloir naguère aux seules notions de progrès social et humain. Au nom du communisme, des partis communistes ou « ouvriers » et des États « révolutionnaires » ont produit des politiques qui, d’abord en Russie puis ailleurs dans le monde, ont abouti à faire mourir des millions d’êtres humains. Militants assassinés, victimes innocentes de famines, de guerres, de répressions de masse, familles martyrisées, groupes sociaux et ethniques tenus pour ennemis, décimés, voire anéantis : tout un cortège d’horreurs qui désormais accompagne l’emploi du mot « communisme ». Qui pourrait les oublier ou en sous-estimer la monstruosité ? Pourtant, rien dans l’idée originelle qui est celle d’une libération féconde et nécessaire de l’humanité ne portait indication ou justification par avance de tels massacres. A fortiori, cela n’a rien à voir avec le génocide hors normes, c’est-à-dire proprement impensable, auquel ont procédé les nazis, qui résultait directement d’une idéologie et d’un programme mûrement réfléchis. Il convient aussi de ne pas occulter les innombrables massacres qui jalonnent l’histoire moderne et surtout contemporaine, depuis ceux, par exemple, qui ont accompagné la traite des esclaves africains puis accompagné les guerres et opérations de conquête jusqu’aux grandes hécatombes des deux guerres mondiales ou à l’épouvantable série des grandes vagues de répression de ce siècle qui ont eu pour fin de tenir closes les portes des prisons, hier coloniales, aujourd’hui économiques ou politiques où croupissent tant de peuples sur la planète.

Peut-on cependant imputer à l’idée communiste, qui vient de loin, donc au Manifeste qui en exprime dans notre modernité industrielle la visée essentielle, une part de responsabilité dans les aberrations staliniennes ou maoïstes survenues, certes, postérieurement, mais exécutées en son nom ? Dans la mesure où le communisme révolutionnaire tel que l’expose le Manifeste a admis dès son origine l’hypothèse du recours à la violence fondatrice contre la violence quotidienne de l’exploitation capitaliste et des inégalités sociales et, sur le mode de la révolution jacobine à la française, exalté le rôle instrumental de l’État dans l’accouchement de la société nouvelle, il en encourt évidemment le reproche. On objectera cependant qu’en 1848, à l’époque où le Manifeste fut publié, il n’y était question que de désarmer, surtout économiquement, les forces attachées à l’ancienne société pour donner sa chance de l’emporter à « l’association » des « producteurs libres » dont la réalisation est au cœur du projet politique des rédacteurs et promoteurs du texte : ce qui n’a rien à voir avec la construction d’un État policier et totalitaire, quoique rien dans le texte du Manifeste ne se trouve qui puisse nous laisser deviner comment d’éventuels contre-pouvoirs auraient pu s’exercer face à l’action jugée nécessairement « despotique » de l’État révolutionnaire.

On objectera surtout qu’ultérieurement, les disciples des auteurs du Manifeste, et Engels lui-même, à la fin de sa vie, en 1895, au vu de l’état de maturité atteint par le mouvement ouvrier et socialiste, ont développé l’hypothèse selon laquelle la république démocratique et un suffrage réellement universel constituaient la meilleure voie d’accès des travailleurs, hommes et femmes, dans leur combat destiné à imposer l’affranchissement de toute la société de la domination du capital.

 

Lire le Manifeste aujourd’hui implique donc de ne rien omettre de ce qui fut entrepris au nom du communisme. Mais il faut ne pas identifier le projet communiste comme idée à sa mise en œuvre comme expérience circonstancielle dans des pays dirigés par des partis qualifiés de communistes, pays qui n’étaient pas les plus avancés, ni économiquement, ni du point de vue de pratiques démocratiques qui nous paraissent essentielles. Par comparaison avec l’idée initiale, l’expérience qui en a été faite en notre siècle a été finalement manquée parce que le « mort » des anciens modes de vie et de gouvernement a pu saisir le « vif » de l’espérance populaire que le Manifeste précisément avait contribué à stimuler !




Des mots d’hier pour une réalité toujours présente

La lecture du Manifeste offre d’autres difficultés moins rugueuses. Un certain vocabulaire daté, bien des renvois à des situations ou à des faits oubliés pourront paraître désuets. Un lycéen peut-il aujourd’hui ressentir la rage qu’éprouvaient un républicain démocrate ou un « patriote » italien des années 1840 à l’évocation des noms de Metternich, Guizot ou Pie IX ? Qu’importe à une jeune femme moderne ou à un chômeur la rude critique des modestes idées de Louis Blanc, de l’utopie si lointaine de Cabet ou du mutualisme de Proudhon que seuls étudient de nos jours de savants spécialistes ? Un « opérateur » dans les télécommunications, une caissière d’hypermarché, « l’agent de production » d’une centrale nucléaire, les salariés plus généralement, ne se voient pas comme des « prolétaires », et c’est tout juste si la description de la « condition prolétarienne » des ouvriers de l’industrie mécanique qui, hier ou avant-hier, ont transformé le visage du monde moderne, est comprise dans sa vérité concrète par les étudiants d’histoire de cette fin de siècle. Quant à « bourgeois » – « qui pense bas », disait Gustave Flaubert –, ceux de nos jours qui sont situés à leurs antipodes dans l’échelle sociale ne désignent pas par ce mot les maîtres de l’économie capitaliste de marché ni les grands financiers internationaux comme l’auraient assurément fait les premiers lecteurs du Manifeste il y a plus de cent ans ! Pour un jeune d’une banlieue, être bourgeois revient à vivre de son revenu, même étroit, avec femme et enfants, dans l’apparente stabilité d’une condition professionnelle ordinaire. Dans les sociétés occidentales, les gens de milieu modeste ne peuvent imaginer d’horizon plus élevé que celui, pourtant médiocre au regard de l’infinie puissance des très riches, du petit-bourgeois moderne, par exemple un « cadre », l’un de ces personnages qui, par leur existence et la manière dont ils construisent leur identité sociale, témoignent de la réalité des « couches intermédiaires ».

Ce décalage de vocabulaire et de références ne rend pas toujours aisée la lecture du Manifeste, qui du coup en prend quelquefois une dimension spectrale… Cependant, l’intelligence humaine, la volonté de comprendre ce que veut dire un texte aussi fortement pensé et le souci de beaucoup de s’informer parce qu’ils ne veulent pas se résigner à supporter le mouvement du monde comme il va conduiront la plupart des lecteurs à surmonter ces difficultés superficielles pour tenter de saisir la « substantifique moelle » d’un ouvrage si bref mais de si considérable portée.




Ce que démontre le Manifeste

Le Manifeste du parti communiste comprend quatre chapitres d’inégales longueur et importance. Le premier, qui demeure le plus essentiel, montre comment, au cours d’une longue histoire, le capitalisme s’est développé au sein de l’ancienne société « féodale », qui elle-même avait remplacé des manières antérieures de produire les biens utiles à la reproduction des sociétés. Le capitalisme a progressivement unifié le monde comme un grand marché et réalisé partout la soumission du travail au capital-argent accumulé, en transformant en marchandises les objets de l’usage humain, le plus noble comme le plus trivial. En tant que classe sociale, la bourgeoisie possède la maîtrise historiquement constituée du capital ; elle a produit des idées neuves, inspiré de nouvelles pratiques sociales, contribué à changer les mentalités : ce qui fut à proprement parler révolutionnaire. Mais, ce faisant, elle a multiplié et unifié, à travers le « salariat », la condition de ceux qui subissent l’exploitation de leur travail. Cependant, ceux qui sont de la sorte exploités se désignent dans leur inévitable résistance comme les agents potentiels de subversion de l’ordre capitaliste. Pourtant, les « ouvriers modernes » – le « prolétariat », dit aussi le Manifeste – ne se constituent pas spontanément en classe révolutionnaire internationale : il leur faut encore prendre conscience de leur nombre et de la communauté de leurs aspirations, accroître leur savoir et surmonter les divisions objectives qui se multiplient sans cesse tandis que progresse l’espace géographique et social occupé et transformé par l’action de l’argent accumulé et investi sous la forme du capital. La tendance lourde à l’unité de classe de la classe ouvrière se heurte aux effets de la concurrence interne entre travailleurs et à toutes les rivalités et compétitions que nous dirions aujourd’hui nationales, ethniques, sexuelles ou d’âge et de profession, qui sont l’effet du basculement sous la dépendance du capital de masses entières de producteurs ou de demandeurs d’emploi qui hier encore pouvaient lui échapper. Mais le processus qui conduira les travailleurs à « l’association » libérera la société entière. La « lutte des classes » est donc à la fois nécessaire – au sens où elle ne peut pas ne pas se produire, quoique sous des formes et avec une intensité variables – et doit aussi être menée consciemment pour conduire à l’affranchissement des individus, femmes et hommes.

 

Le deuxième chapitre du Manifeste analyse la « position » des « communistes » dans cette lutte de classes et observe ce que doit être leur engagement historique et, pourrait-on dire, moral. Leur tâche est d’aider à la prise de conscience de ce qu’ils sont, c’est-à-dire à leur « conscience de classe », celles et ceux qui constituent cette classe et de soutenir son combat libérateur car le communisme a pour fin d’« ôter au capital le pouvoir d’asservir le travail d’autrui à l’aide de cette appropriation ». Pour y accéder, il faut que la classe ouvrière et ses alliés établissent leur « suprématie politique » (« politische Herrschaft » en allemand), c’est-à-dire, dans l’ordre politique, leur capacité à exercer une influence déterminante sur les structures du pouvoir d’État. État qui devra se transformer lui aussi de manière que « le libre développement de chacun » devienne la condition du « libre développement de tous ». Dans ce XIXe siècle qui tenait la violence, notamment la violence d’État, comme un facteur nécessaire et fécond du progrès des sociétés, le Manifeste, qui porte la marque de son temps, en admet la nécessité : « … le prolétariat (…) abolit par la violence les anciens rapports de production, il abolit en même temps que ces rapports les conditions de l’antagonisme des classes, il abolit les classes en général et, par là même, sa propre domination de classe ».

 

Les troisième et quatrième chapitres prolongent la démarche analytique et politique des deux premières parties en soumettant au feu serré d’une critique perspicace les théories, propositions, remèdes imaginés par les philanthropes, réformateurs sociaux et utopistes d’un nouveau genre qui prétendaient résoudre la « question sociale » sans toucher au capital et en faisant l’impasse sur la lutte des travailleurs eux-mêmes. Simultanément, le texte du Manifeste n’ignore rien de ce qu’ils ont apporté et valorise par la confrontation des idées ses propres origines intellectuelles et politiques.




Pourquoi un Manifeste ?

Naturellement, depuis sa parution, le Manifeste a suscité bien des questions, des réserves et des objections. Qu’est donc ce « travail » dont le « capital » s’approprie le fruit ? Pourquoi ne pas évoquer à égalité les prélèvements autres, rentes et impôts, qui assurent la domination de l’État et celle des propriétaires immobiliers et fonciers qui ne sont pas des entrepreneurs capitalistes ? Comment peut-on concevoir une classe bourgeoise unie alors que c’est la concurrence radicale qui régit le monde des affaires et le marché capitaliste ? Que peut être au demeurant une bourgeoisie montante et à quel moment cesse-t-elle de l’être ? Entre capitalistes et prolétaires, il y a des luttes et des oppositions mais aussi des ententes et des intérêts communs, par exemple résultant de la conscience d’une appartenance nationale commune. L’abolition des rapports d’exploitation et de classes autorise-t-elle à dire que seront du même coup abolies toutes les autres formes de domination entre humains comme celle qui relève de la division sexuelle de la société, de la hiérarchie dans la famille ou ce qui découle de l’inégale distribution sociale des savoirs ? La domination du capital est-elle réductible à l’exercice de sa propriété ? La recherche de la suprématie politique des prolétaires en tant que classe est-elle compatible avec les principes de la démocratie politique dans un État républicain fondé sur les droits du citoyen ? Pourquoi assigner une fin « communiste » à un processus de transformation sociale dont le point d’arrivée est imprévisible et aléatoire ? L’histoire depuis 1848 a montré la pertinence de ces questions et de beaucoup d’autres sur lesquelles il est cependant juste de dire que les auteurs du Manifeste ont beaucoup travaillé au cours des années de labeur intense qui ont suivi la publication du Manifeste et la parution de leurs premiers livres et qu’ils y ont souvent apporté de rigoureuses réponses. Mais cela n’est pas ici l’essentiel.

Aucune objection en effet n’a pu affaiblir la réputation de sérieux et la force démonstrative du Manifeste. Cette incomparable cohérence, rendue encore plus visible en raison de la brièveté du texte, est à saisir sur trois plans. Il convient de remarquer en premier lieu la cohérence théorique d’une démonstration qui replace les évolutions les plus récentes dans une histoire de longue durée dont on voit surgir les tendances lourdes et fondatrices. Il faut ensuite évoquer la rigueur politique d’une démarche philosophique qui ne recule pas devant les exigences d’action des principes énoncés. Il faut enfin souligner la dimension militante du communisme, lequel est appelé à constituer la raison finale de l’engagement de vie de celles et ceux qu’on appelle à se réunir en « parti » (au sens de mouvement organisé, et non de secte). Il s’agit donc moins dans ce texte de s’évader par l’imagination du monde réel parce qu’on en refuse les injustices et les iniquités, que de contribuer par tous les moyens de la civilisation moderne, la connaissance, la lutte politique, l’association de lutte sociale, à faire reculer la puissance du capital et les autres formes de domination qui lui sont désormais accolées ; le Manifeste déclare : être communiste, c’est « appuyer en tous pays le mouvement révolutionnaire contre l’ordre social et politique existant ».




La raison d’être du Manifeste

Avec ses hauts et ses bas, le développement des luttes sociales dans le monde depuis cent cinquante ans explique que ce texte ait connu une formidable diffusion que rien ne pouvait laisser prévoir, à l’origine. Jamais manifeste traduit dans toutes les langues, publié dans la quasi-totalité des pays, n’a connu une audience comparable ! Pourtant quand sa rédaction fut achevée, en janvier 1848, quand il parut en juin à Londres, en langue allemande et sans nom d’auteur, il n’était destiné qu’à répondre à la demande expresse d’une société internationale de travailleurs allemands et d’exilés immigrés en Grande-Bretagne, en Belgique et en France où ils étaient à la fois nombreux et très attachés à entretenir entre eux des liens de sociabilité politiques et culturels. Beaucoup d’entre eux soutenaient ou adhéraient à une association qui avait fini par s’appeler en 1847 la « Ligue des communistes » après s’être intitulée pendant plusieurs années la « Ligue des justes », et ce changement de nom marquait une évolution idéologique sans équivoque. Ce n’est que quelque temps après (en 1850) qu’on sut que les auteurs de ce texte étaient Karl Marx et Friedrich Engels.

Qui étaient Marx et Engels en 1848 ? Karl Marx, qui n’avait que trente ans, était déjà connu comme un philosophe et un publiciste étonnamment brillant, savant, véritablement boulimique de science et d’action. Ses travaux théoriques qui touchaient à l’histoire, à l’économie, au droit et à la philosophie, le désignaient comme un démocrate révolutionnaire issu des milieux intellectuels qui s’étaient réunis autour de l’héritage, disputé entre eux quoique revendiqué par tous, du philosophe allemand Hegel. Polémiste éblouissant parmi d’autres qui ne l’étaient pas moins, Marx avait dû se réfugier en France où il découvrit par l’intermédiaire de quelques exilés la lutte des classes à la française, marquée par la tradition du jacobinisme et du babouvisme, idéologies qui donnaient à l’État une place déterminante dans la solution des contradictions sociales, mais aussi et en même temps, il découvrit l’immense richesse de la pensée sociale qui culminait à Paris dans ces années-là. Sa polémique avec Proudhon lui valut une vraie célébrité mais aussi beaucoup d’ennemis et son action politique eut pour conséquence son expulsion par le ministre Guizot du territoire français. Avec femme et enfants, il trouva refuge à Bruxelles et bientôt à Londres, en multipliant contacts et relations avec un grand nombre de révolutionnaires et de démocrates, notamment d’origine allemande.
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